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Article premier.

Le titre premier du livre V du code de procédure
pénale est complété par les articles 713-1 à 713-8 ainsi
rédigés :

« Art. 713-1 . — Lorsque, en application d'une
convention ou d'un accord internationaux, une personne
détenue en exécution d'une condamnation prononcée
par une juridiction étrangère est transférée sur le terri­
toire français pour y accomplir la partie de la peine
restant à subir, l'exécution de la peine est poursuivie
conformément aux dispositions du présent code et notam­
ment des articles 713-2 à 713-6 .

« Art. 713-2. — Dès son arrivée sur le sol français,
le condamné détenu est présenté au procureur de la Répu­
blique du lieu d'arrivée, qui procède à son interrogatoire
d'identité et en dresse procès-verbal . Toutefois , si l'inter­
rogatoire ne peut être immédiat, le condamné est conduit
à la maison d'arrêt où il ne peut être détenu plus de
vingt-quatre heures . A l'expiration de ce délai, il est
conduit d'office devant le procureur de la République,
par les soins du surveillant chef.

« Au vu des pièces constatant l'accord des Etats
sur le transfèrement et le consentement de l'intéressé
ainsi que de l'original ou d'une expédition du jugement
étranger de condamnation, accompagnés, le cas échéant,
d'une traduction officielle, le procureur de la République
requiert l'incarcération immédiate du condamné.
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« Art. 713-3. — La peine prononcée à l'étranger est,
par l'effet de la convention ou de l'accord internationaux,
directement et immédiatement exécutoire sur le territoire
national pour la partie qui restait à subir dans l'Etat
étranger.

« Toutefois , lorsque la peine prononcée est, par sa
nature ou sa durée, plus rigoureuse que la peine prévue
par la loi française pour les mêmes faits, le tribunal
correctionnel du lieu de détention, saisi par le procureur
de la République ou le condamné, lui substitue la peine
qui correspond le plus en droit français ou réduit cette
peine au maximum légalement applicable . Il détermine
en conséquence, suivant les cas , la nature et, dans la
limite de la partie qui restait à subir dans l'Etat étranger,
la durée de la peine à exécuter.

« Art. 713-4. — Le tribunal statue en audience
publique, après avoir entendu le ministère public, le
condamné et, le cas échéant, le conseil choisi par lui
ou commis d'office sur sa demande. Le jugement est
immédiatement exécutoire nonobstant appel.

« Art. 713-5. — Les délais de transfèrement s'im­
putent intégralement sur la durée de la peine qui est
mise à exécution en France.

« Art. 713-6. — Tous incidents contentieux rela­
tifs à l'exécution de la peine privative de liberté restant
à subir en France sont portés devant le tribunal correc­
tionnel du lieu de détention .

« Les dispositions de l'article 711 du présent code
sont applicables .
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« Art. 713-7. — L'application de la peine est régie
par les dispositions du présent code .

« Art. 713-8. — Aucune poursuite pénale ne peut
être exercée ou continuée et aucune condamnation ne
peut être exécutée à raison des mêmes faits contre le
condamné qui exécute en France, en application d'une
convention ou d'un accord internationaux, une peine
privative de liberté prononcée par une juridiction
étrangère. »

Art. 2.

Le 8° de l'article 768 du code de procédure pénale
est ainsi rédigé :

« 8° Les condamnations prononcées par les juri­
dictions étrangères qui, en application d'une convention
ou d'un accord internationaux, ont fait l'objet d'un avis
aux autorités françaises ou ont été exécutées en France
à la suite du transfèrement des personnes condamnées . »

Art. 3 .

Le premier alinéa de l'article 769 du code de
procédure pénale est ainsi rédigé :

« Il est fait mention sur les fiches du casier
judiciaire des peines ou dispenses de peines prononcées
après ajournement du prononcé de la peine, des grâces,
commutations ou réductions de peines, des décisions qui
suspendent ou qui ordonnent l'exécution d'une première
condamnation, des décisions prises en application du
deuxième alinéa de l'article 713-3 ou du premier alinéa
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de l'article 713-6, des décisions de libération condition­
nelle et de révocation, des décisions de suspension de
peine, des réhabilitations , des décisions qui rapportent
ou suspendent les arrêtés d'expulsion, ainsi que la date
de l'expiration de la peine et du paiement de l'amende. »

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 13 décem­
bre 1984.

Le Président»

Signé : ALAIN POHER.


